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YENS  LÉGISLATEURS, 


Il  faut  écarter  de  cette  difcufljonl  tous  les  încîdeM 
6c  les  circonftances  étrangères  qu’on  y a mal -à- propos 
mêlés.  11  faut  confîdérer  la  réfolution  relie  qu’elle  exifte  , 
6c  la  juger  telle  qu’elle  nous  a été  préfentée. 

J’examinerai  cette  réfolution  dans  fes  rapports  avec  la 
conftitution  , avec  la  morale , avec  l’ordre  public  ôc  j’ef- 
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père  faire  évanouir  les  craintes  que  Ion  a cherché  à nous 
donner  fur  fon  inutilité  ou  fur  fes  inconvéniens.^ 

La  conftitucion  a déterminé  les  conditions  qu’il  falloir 
remplir  pour  être  membre  des  affemblées  primaires  , com- 
munales & éleéfcorales.  Ces  conditions , vous  ne  pouvez  en 
difpenfer  perfonne  : on  ne  vous  le  propofe  pas.  Vous  ne 
pouvez  pas  davantage  y en  ajouter  aucune  autre  : on  ne  vous 
le  propofe  pas  non  plus.  La  réfolution  ne  tend  ni  à reftreindre 
les  droits  du  peuple  dans  la  nomination  de  fes  éledeurs , ni 
à interdire  les  fondions  éledorales  à aucun  de  ceux  que  le 
peuple  en  aura  conftitutionnellement  revêtus. 

Un  pourrait  même  fe  difpenfer  d’examiner  jufqu’à  quel 
point  il  peut  appartenir  à la  légiflature  de  prefcrire  aux 
affemblées  éledorales  des  ades  préliminaires  , ou  des  ob- 
fervations  de  convenances , qui , fans  porter  aucune  atteinte 
aux  titres  des  éledeurs , & fans  être  contraires  à la  confti- 
tution  , feroient  conformes  à la  nature  de  leurs  opérations.  * 
On  pourroit , dis-je  9 fe  difpenfer  d examiner  ces  queftions, 
puifque  la  réfolution  ne  prefcrit  rien  d’une  manière  abfolue  ; 

Sc  puifque  c’eft-ü  un  des  défauts  effentiels  que  lui  trouvent 
ceux  qui  la  combattent  , au  moins  ne  peuvent  ils  pas  la 
montrer  en  oppofition , dans  ce  fens  , avec  lade  conftitu- 

tionnel.  _ . ...  f A 

Cependant  écartons  les  minuties  êc  les  îubtihtes  , & ta- 
chons d’être  toujours  conformes  a nous- memes.  Ce  quw  je 
ne  préfeme  que  comme  une  queftion , ou  une  hypothèfe  , 
a déjà  l’autorité  de  la  chofe  jugée.  Nous  avons , hors  de 
h conflitution  , des  lois  de  réglement , ou,  fi  l’on  veut,  de 
détail,  fur  les  opérations  des  affemblées  primaires  , com- 
munales &.  éledorales , qui  ont  été  exécutées  , ôc  qui  n’ont 
éprouvé  ici  aucune  critique  : la  loi  du  2.5  frudidor  y an  3 , 

oit  dans  ce  cas.  . r 

Il  y a peu  d«  jours , le  Confeil  des  Anciens  a approuve 

une  inftrudion  rédigée  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents , fur 
les  opérations  des  affemblées  primaires , communales  ôc 
éledorales. 
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Cette  inftruCtion  rappelle  un  article  de  la  loi  du  25  fruo 
tidor,  qui  eft  ainft  conçu  : « Les  préfidees,  fecrétaires  , 
» lcrutateurs , font  perfonnellement  refponfables  de  tout  ce 
» qui  fe  feroit  dans  les  aflemblées  primaires , communales 
» ou  électorales,  d’étranger  à l’objet  de  leur  convocation 
>»  ou  de  contraire  a la  conftitution  & à la  loi.  » 

L’inftru&ion  dont  je  parle  ajoute,  après  1 enonciation  de 
cet  article , certe  difpofition  remarquable  : « Le  préfident 
« de  i’aflemblée  primaire  , communale  ou  électorale  , dès 
» qu’il  eft  inftallé  lit  à haute  voix  cet  article.  » 

Lit  à haute  voix  cet  article  ! Voilà  donc  une  loi  encore 
plus  nouvelle , donnée  par  votre  concours  même , il  n’y  a 
pas  un  mois , aux  aflemblées  électorales  } 8c  vous  n y avez 
trouvé  ni  aucune  violation  des  règles , ni  aucun  inconvé- 
nient. Ce  n’eft  pas  tout.  L’inftruCtion  continue  : « Après 
» avoir  fait  rette  leCture  , il  ( le  préftdent  ) déclare  que 
» durant  la  feftion  de  l’aflemblée  5 il  ne  mettra  aux  voix 
aucune  propofttion  étrangère  aux  objets  pour  lefquels  elle 
» eft  convoquée  , ou  contraire  foit  à l’aCte  conftitutionnel , 
» foit  à une  loi  quelconque.  Le  fecrétaire  prend  en  lui  te 
» la  parole , 8c  déclare  également  qu’il  ne  conflgnera  dans 
» le  procès-verbal  aucune  motion , difcuflion  ou  déhbé- 
» ration  qui  au  roi  t le  même  vice.  » 

La  réfolution  qui  eft  jointe  à cette  inftruCtion  porte  , 
article  2 : « Les  corps  adminiftratifs , ainh  que  les  aflem- 
» blées  primaires  , communales  8c  électorales , fe  confor- 
j>  meront  aux  règles  expliquées  dans  cette  inftruCtion.  j> 
Cette  réfolution  , vous  l’avez  approuvée  } elle  eft  main- 
tenant une  loi , 8c  une  loi  donnée  par  vous-mêmes  aux 
aflemblées  électorales. 

Je  pourrois  dire  à ceux  qui  combattent  la  réfolution  d’au- 
jourd’hui , « Vous  étiez  donc  bien  peu  furveillans  ou  bien  re- 
lâchés il  y a un  mois  » : mais  je  n’ai  garde  de  leur  faire  ce 
reproche  , qui  ne  peut  être  dans  ma  penfée  ; je  dois  plutôt 
leur  rappeler  une  comparaifon  ingénieufe  que  nous  faifoit* 
il  y a quelques  jours  j un  de  ceux  qui  ont  parlé  avant 
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moi  dans  cette  difcuflion.  La  conftitution  , difoit-il,  eft  la 
partie  oiïeufe  de  notre  pa&e  focial  ; elle  admet  le  recou- 
vrement des  formes,  des  nerfs  & des  veines  qui  , en  s’il- 
ni  [Tant  harmonieufement  avec  ces  premières  pièces  fonda- 
mentales _y  entretiennent  par-tout  le  mouvement  & la  vie. 

Vous  n’avez  point  porté  d’atteinte  à la  conftitution , en 
adaptant  aux  opérations  des  aftembiées  primaires,  commu- 
nales & électorales,  des  difpofmons  nouvelles , qui  fe  rap- 
portent parfaitement  à la  nature  de  ces  opérations.  Dans 
toutes  les  circonftances  que  je  viens  de  vous  faire  remar- 
quer, les  notions  les  plus  hmples  vous  ont  fait  fentir,  que 
t©us  les  règlemens  qui,  fans  toucher  aux  droits  des  citoyens, 
fans  attaquer  les  titres  de  leurs  mandataires  , pourroient  con- 
courir à 1 ordre  des  aftembiées , & rappeler  leurs  membres 
par  des  lignes  fenfbles  Ôc  par  des  aefes  folemnels , aux  fen- 
timens  de  leurs  droits  & de  leurs  devoirs,  éroienr  rout-i- 
la-fois  du  domaine  de  la  legiflature,  &.  aans  1 eiprit  etc  ia 
conftitution. 

Mais,  dit-on,  la  difpofition  propofée  ne  porte  point  de 

peine  en  cas  d’mfraétion.  . b 

C’eft  une  r ftemblance  de  plus  avec  Finftruction  Sc  la  loi 

du  premier  venrofe  que  je  viens  de  vous  rappeler.  C eft  une 
particularité  qui  fe  trouve  commune  avec  d’autres  lois  fur  les 
mêmes  matières.  L’article IX  du  titre  Ier.  de  laloi  du  2.5  fruc- 
tidor an  3 , porte  que  le  prejident  doit  déclarer , que  l9 ajfem- 
blée  ejl  dijfoute  aujjitôt  quelle  a terminé  les  opérations  pour 
lefquelles  elle  étoit  convoquée  ; mais  cette  loi  ne  prononce 
non  plus  aucune  peine  pour  i’omiftion  de  cette  importante 

formalité.  } , 

Mais  nous  devons  remarquer,  dans  l’omiftion  dont  il  s a- 
git , un  aéte  de  confiance  qui  honore  les  éleéleurs , bien  loin 
de  les  infulter  , comme  on  l’a  prétendu.  La  loi  leur  dit  avec 
fécurité  : Votre  mijjlon  répond  des  fentimens  que  vous  pro- 
fejjei.  Je  trouve  convenable  que  vous  les  proclamiez  ; je  vous 
indique  une  mefure  c ejl  vous  en  dire  ajjez-  Ce  langage  peut 
bien  aufii , fuivant  les  circonftances , avoir  fa  force  & la 
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dignité.  Mais  enfin  il  à déjà  cté  consacré  par  vous-mêmé$ 
pour  des  affiemblées  d’éleéieuts  ; & il  eft  évident  qu’il  n’a 
rien  d inconftitutionnel. 

Malgré  ce  qu’on  a dit  contre  la  diftinéfc  on  des  promelTeS 
ôc  des  fermens,  j’infifterai  fur  celte  diftin&ion,  & je  prou- 
verai qu’elîe  n’eft  point  une  chimère.  Oui  fans  doute  , la 
parole  de  1 homme  de  bien  vaut  tous  les  fermens  imaginables  : 
mais  ce  n’efl  pas  de  cela  qu’il  s’agit.  Le  mot  de  ferment 
éveille  des  fcrupules  dans  des  âmes  qui  tiennent  à certaines 
opinions  religieufes.  Il  eîl.des  teéles  où  l’on  croit  profaner  le 
nom  de  la  divinité,  en  employant  le  ferment  dans  des  aétes 
qui  ne  concernent  que  les  chofesde  ce  monde  ; il  en  eft  quel- 
ques-unes où  les  hommes  font  fans  difficulté  des  ptomeffies 
fincères',  tandis  qu’ils  refufent  obfiinémeilt  & indiftinéternent 
des  fermens.  Et  comme,  fuivant  les  idées  le  plus  communé- 
ment admifes , le  ferment  fuppofe  en  quelque  forte  l’iutet- 
vention  de  la  divinité  -,  le  fcandale  a été  plus  grand  lorfqu’on 
a multiplie  les  promeffes  fous  cette  forme  , ôc  que  1 on  en  a 
abulé.  C’eft  un  fcandale  aulii , lans  doute  , de  fe  jouer  des 
{impies  promeffiès*  mais,  avant  d'examiner  ii  l’on  peut  ffippo- 
fer  ce  jeu  dans  la  qneflion  q e nous  agitons , regardons  comme 
une  difficulté  de  moins  Si  comme  un  avant  ge  certain , qu’à 
la  différence  du  pâlie , il  ne  s’y  agi  fié  point  de  ce  qu’on  ap- 
pelle opinions  religieufes. 

Que  relie-t-il  donc  maintenant  ? Des  é’eéteurs  qui  vont 
don n r au  peuple  (es  magiilrats  & f^s  légiflueurs  , promettent 
d’agir  conformément  aux  intérêts  de  la  République  \ de  la 
défendre  contre  toutes  les  tachons  ennemies,  dans  ce  qui 
concernera  leurs  fondions  : & vous  trouvez  dans  cette  décla- 
ration de  l’immoralité!  Je  n’y  vois,  moi,  que  ce  que  tout  fonc* 
tionnaire  public  zélé,  tout  homme  en  place  qui  connaît  les 
convenances  morales  , qui  s’eftime  ôc  qui  fe  refpeéle  , ne 
manque  jamais  de  déclarer  dans  fon  difcôurs  d’initaÜaùon. 

Les  hypocrites  , me  dites-vous,  font  auffi  les  mêmes  dé- 
clarations. Mais  prenez  donc  garde  : vous  parliez  tout-à- 
l’heure  d’infulte  } &.  vous  fuppofez  que  des  mandataires  quL 
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ont  accepté  leur  tmflïon , peuvent  avoir  l’intention  fecrète 
de  n’y  être  pas  fidèles  ! il  faut  bien  éclaircir  cette  idée.  La 
feule  immoralité  que  vous  pouvez  trouver  dans  la^hofe,  ne 
peut  être  que  dans  l’oppofition  que  vous  fuppofez  entre  la  dé- 
claration & les  fentimens  de  la  perfonne.  Mais  je  vous  demande 
en  ce  cas,  qui  de  vous  ou  de  moi  juge  cette  perfonne  plus  té- 
mérairement ôc  plus  outrageufement  ? Tandis  que  ma  con- 
fiance l’honore,  votre  réfiftance  la  flétrit  d’avance  avec  fcan- 
dale,  en  offenfant  la  morale  dans  la  confiance  publique. 

C’eft  altérer  la  morale  , me  direz- vous , que  de  prodiguer 
les  promeflès  de  remplir  fes  devoirs.  Cette  maxime  me  paroît 
extraordinaire  dans  l’application  que  l’on  en  fait  ici  , en  ce 
qu’elle  eft  oppofée  aux  notions  les  plus  communes , ôc  à ce 
qui  s’eft  pratiqué  de  tout  temps  parmi  toutes  les  nations  du 
monde.  Je  fens',  comme  vous , que  ce  feroit  un  ridicule  que 
de  répéter  des  formules  de  ce  genre  pour  des  aérions  privées, 
ou  de  les  faire  revenir  tous  les  jours  : mais  chez  tous  les  peu- 
ples civilifés,  plus  ou  moins  fuperftitieux  , plus  ou  moins 
éclairés,  il  eft  d’un  ufage  aufll  refpeclabte  que  refpeéfé,  que 
les  premiers  magiftrars , les  premiers  fonélionnaires , énoncent , 
dans  des  folemnités  plus  on  moins  rapprochées,  les  fenti- 
mens de  leur  fidélité.  Si  des  hommes  dépravés  fe  font  un 
jeu  de  ces  démcnftrations  , on  n’en  penfe  pas  moins  avec 
raifon , que  tes  gens  de  bien  peuvent  les  devoir  à leurs  con- 
citoyens , quelles  laifiènt  dans  la  fociété  des  imprefnons  d’une 
fécunté  falutaire  ; ôc  que  leur  fouvenir  peut  raffermir  dans 
leurs  bonnes  difpofirions  les  hommes  qui  ontquelque  pudeur. 

Vous  ms  dues  que  ce  n’cft  point  par  une  promefle  exi- 
gée que  je  dois  j,uger  votre  cœur } Ôc  comment  puis-je  croire 
que  votre  cœur  la  démente , fi  elle  eft  analogue  ôc  parfai- 
tement conforme  aux  fonélions  que  vous  avez  acceptées  ? 
Ce  n’eft  qu’en  vous  préjugeant  honnête  ôc  vertueux  , que 
j’ai  penfé  que  pour  vous  l’un  de  ces  aétes  feroit  la  fuite 
de  l’autre. 

Difons  la  vérité.  Jamais  on  n’eût  eu  dans  l’idée  de  jeter 
quelque  défaveur  fur  des  aétes  de  ce  genre , fi  l’on  n’euc 


pas  confondu  avec  eux  des  formules  cléricales  & rhéologi- 
ques, couvertes  depuis  un  fiècle  de  ridicule,  melées  mal- 
à-propos  à, des  ïnftixutions  civiles  au  commencement  de  la 
révolution,  mais  qui  maintenant  n’ont  plus  rien  de  coin 
mun  avec  elles.  Cette  réparation  étant  heureufement  trrec- 
tuée , il  faut  en  revenir  aux  idées  naturelles.  a ^ 

J’ai  prouvé  que  la  déclaration  que  1 on  propofe,  loin  d erre 
une  infulte  pour  des  hommes  que  nous  ne  connoifïbns  pas , 
8c  qui  n’exiftent  pas  encore  politiquement , étoit  un  a de 
de  décence  & de  morale  admis  chez  les  nations  les  plus 
refpeélées.  Mais  l’opinion  que  je  combats  prend  fa  fourœ 
dans  une  autre  méprife  : on  s’eft  imaginé  que  la<ftw 
dont  il  s’agit , étoit  notre  feule  garantie  contre  i individu 
auquel  on  le  propofe»  On  s eft  trompe  : j y vois  un  o je- 
moins  illufoire  8c  d’une  plus  f -ine  politique.  C eft  fe  rap- 
port d’ordre  public  qu’il  me  refte  a dilcuter. 

Les  électeurs  ont  de  notre  part  la  meme  conftance  que  e 
la  part  du  peuple  qui  les  a nommés  *.  mais  j ai  déjà  fait  fentir 
comment  une  déclaration  folemnelle  , qui  neft  que  la  con- 
féquence  naturelle  de  l’acceptation  de  leur  mandat,  pouvoir 
produire  dans  la  fociété  des  impreflions  falutaircs.^ 

Il  eft  des  fentimens  de  moralité  communs  parmi  Ls  hom- 
mes , qui  les  portent  à croire,  au  moins  d abord , à la  can- 
deur de  ceux  qui  ont  été  jugés  capables  des  premiers  em- 
plois , 8c  dignes  d’une  grande  confiance.  , 

Il  eft  des  aéles  extérieurs , des  formes  , des  folernnites , qui 
frappent  les  fens  de  la  multitude , 8c  1 attachent  a (es  ndli- 
tutions , en  la  pénétrant  de  plus  en  plus  de  leur  objet.  Ceit 
dans  cette  vue  que,  chez  tous  les  peuples,  8c  fur- tout  chez^es 
peuples  libres,  s’eft  établi  l’iifage  des  fêtes  , des  affemblees, 
des  chants  civiques , des  difcours  publics,  8c  tous  les  moyens 
de  parler  à l’ame  par  les  fens , ou  de  renfermer  de  fortes  & 
de  grandes  idées  dans  un  petit  nombre  de  mots. 

Si  nos  vailians  défenfeùrs  prodiguent  glorieufement  leur 
fang  pour  la  patrie,  quoique  fans  l’avoir  promis,  on  ne  peut 
difconvenir , quand  on  conuoit  les  faits,  que  leurs  cUants 
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guerriers , leurs  acclamations , leurs  cris  pour  la  liberté  & la 
république  , toutes  leurs  éclatantes  démonftrations  & celles 
de  leurs  chefs , n’aient  plus  d’une  fois  préparé  la  vidoire  , 
en  portant  beffroi  jufques  dans  le  cœur  de  nos  ennemis.  Il 
n’eft  perfonne  qui  puifle  contefter  cette  force  qu’ont  eue  de 
x tout  temps  les  lignes  fur  l’efprit  des  hommes.  Ces  ligues 
ont  fervi  même  les  radiions,  comme  ils  doivent  fervir  la 
liberté  8c  la  conftitution  , parce  que  le  fond  du  cœur  hu- 
main eft  toujours  le  même.  Faire  de  bonnes  lois  eft  un  adte 
de  la  fageffe  ; en  pénétrer  l’efprit  des  citoyens  par  des  ac- 
ceffcires  8c  des  formes  qui  les  leur  rappellent,  en  eit  un- autre. 
On  a déjà  fait  remarquer  des  exemples  de  ce  genre  dans 
nos  inflitutions  : 8c  ces  idées  n’ont  aifurement  rien  de  bizarre  ; 
elles  font  au  contraire  d’une  tage  prévoyance  fous  un  gou- 
vernement nouveau.  Elles  iont  .encore  plus  elîcntielles  pour 
rallier  tous  les  citoyens,  après  de  longs  troubles  8c  de  grandes 
tempêtes , qui  laillènt  encore  quelques  ofcillations  après 
elles.  \ 

Le  livre  de  notre  nouvelle  loi , l’organifation  du  gouver- 
nement , 8c  fa  marche  conftitutionneîle , four  des  faits 
fans  doure  , m.ds  dont  les  détails  difléminés  , & plus  ou 
moins  fend  blés  pour  tous  les  individus,  faiiilïent  moins 
Ptfprit  de  la  multitude  , que  les  foiemnités  remarquables 
qui  fe  préfentent  à elle  comme  un  feul  point  & un  (eul 
objet.  Vous  avez  regardé  vous-mêmes  comme  des  foiem- 
nités utiles  , les  déclarations  que  font  les  hauts  - jurés  en 
entrant  au  tribunal , 8c  celles  qui  ont  été  preferites  aux 
magistrats  , 8c  même  aux  législateurs,  dans  le  cours  de  leurs 
fonctions  On  a penfé  que  les  mêmes  raifons  de  conve- 
nance 8c  d’utilité  pouvoient  preferire  quelque  me  Ere  du 
même  genre  aux  prochains  éledeurs.  Quelle  objection  folide 
à-t  on  faite  contre  cette  Similitude  8c  cette  proportion  ? 
Les  é!cdeurs,  vous  a-t-on  dit,  ne  font  pas  des  fonction- 
naires publics.  Ils  ne  iont  pas  des  fondiomiaires  publics  , 
parce  qu’ils  font  les  mandataires  du  peuple  au  premier  degré  } 
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& étant  les  mandataires  du  peuple  au  premier  degre , ils 

font- eux-mêmes  le  peuple  (1).  c r 

Les  électeurs  font  le  peuple!  Voila  une  étrange  conhilion 
d’idées.  Le  mandataire  & fon  commettant  font  donc  une 

feule  &:  même  ntr Tonne  ? . . n. 

Les  éledeurs  font  le  peuple!  La  lettre  de  la  conftitution 

vous  montre  elie-meme  la  différence.  Quand  e 10  pan-  u 
peuple  ou  des  individus  qui  le  compofent,  elle  ne  pane 
que  de  droits.  Elle  dit  dans  l’article  12,  l'exercice  des 
droits  du  citoyen  fe  perd  ^ &c.  Dans  i article  i3  j exer- 
cice des  droits  du  citoyen  efl fufpendu  > &c.  Dans  l article  14  _> 
l'exercice  des  droits  du  citoyen  n efl  perdu  ni  fufpendu  que 
dans  Us  cas  exprimés  dans  les  deux  articles  prece.üns . 

Voulez  - vous  connokre  plus  pofitîvement  la  ligne  de 
démarcation  quelle  met  entre  le  peuple  & tous  fes*.  manda- 
taires ? Elle  dit  dans  l’article  11  iLes  citoyens  français 
peuvent  fuis  voter  dans  les  affemblèes  primaires  ^ <s  être 
appelés  aux  fonctions  établies  par  la  conJLtution . au  1 ç e 

place  dans  la  catégorie  des  fondions  & des  fonaionnatre* 
tous  les  pouvoirs,  fans  diftindion  5 qui  émanent  d es  aflem- 
blées  primaires,  les  feules , ainfique  les  ademJees  commu- 
nales , où  le  peuple  fe  trouve  en  perfonne;  les  feules  ou  il 
efl  vraiment  lui.  Elle  divife  , par  cette  difpofition  formelle  , 
tout  le  corps  politique  eu  deux  clafles  3 les  afem.*  <~es  pn 
maires  que  forme  le  peuple  -,  te  les  fondions  auxquelles  les 

individus  font  appelés  par  le  peuple.  . 

- L’article  32  poire  : « Tout  citoyen  qui  efl  le; gaiement 
» convaincu  d’avoir  vendu  ou  acheté  un  fuf&age  efl  exclu 
des  affemblèes  primaires  Sc  communales  & de  toure^ 
» fondions  publiques  pendant  vingt  ans  » Qet  a ttide  eje 
remarquable  : il  exclut  nommément  des  aiTemblées  pri- 
maires &C  coinmunales  Sc  des  fondions  publiques,  Lms  paihr 

(ï)  J’ai  oublié  de  dire  à la  tribune  , que  le  fameux,  club  élec- 
toral , qui  , les  3 f mai  & * juin  i7c3  , fit  mircher  tout  Paris  pour 
décimer  la  Convention  , & mettre  Robeipierre  lur  ie  troue  , le 
fondoit  fur  cette  prétention. 


. , . ^ ^ i» 

des  affernblées  èltclotales.  Prétendriez-vous  que»  dans  le  ca® 
de  cette  difpofition , un  citoyen  pourroit  être  éledeur, 
comme  ne  fe  trouvant  par  ce  titre  dans  aucune  dalle  de 
fondionnaires  publics  d’où  il  feroit  exclu? 

Vous  avez  voulu  dire  tout  au  plus , que  les  éledeurs  ne 
font  pas  des  fonctionnaires  publics  comme  les  autres.  Mais 
certe  diftindion,  qui  ne  nous  apprend  rien  , ne  produit 
non  plus  aucune  conféquence,  puifqu’il  n’eft  point  dans 
notre  gouvernement  de  difrérens  genres  de  fonctionnaires 
publics  c|ui  fe  reffemblent.  Et  que  peut  faire  une  dift'inc- 
tion  entre  les  dïverfes  fondions  publiques  dans  la  qneftion* 
qui  fe  préfente  ? 11  s’agit  de  lavoir  fi  telle  ou  telle  lolem- 
nité  fera  convenable  dans  une  affemblée  d’éledeurs.  Nous 
vous  obfervons  que  tous  les  autres  fonctionnaires  publics 
Pont  pratiquée  : 8c  vous  fubtilifez  fur  les  différences  qui 
cxiftenr  entre  les  diverfes  fondions  publiques  ! Voyez  plu- 
tôt la  proportion  & fon  objet. 

Pour  moi,  je  trouve  que  les  éledeurs  font  en  vue  de 
tout  le  peuple , comme  les  légiflateurs  & les  premiers  ma- 
giftrats.  Nommés  dans  des  localités  particulières , & peu 
connues  les  unes  des  autres , ils  vont  fixer  tous  les  regards 
dans  des  affemblées  colledives.  Et  c’eft  précifément  parce 
que  je  J*es  vois  placés  fur  un  point  éminent,  que  j attends 
d’eux  un:  ade  éclatant,  qui , comme  le  cri  de  guerre  de 
nos  défenfeurs,  porte  la  terreur  dans  l’ame  de  nos  enne- 
mis, & déconcerte  leurs  projets. 

Nos  ennemis  intérieurs,  nous  dit- on,  ne  font  pas  re- 
doutables ; le  peuple  exiffe  , & veut  la  conftitution.  Oui 
fans  doute  ; mais  ces  raifons  ne  détruifent  pas  la  bonté 
d’un  ade  qui,  par  un  effet  que  produifent  tous  les  fignes, 
peut  en  impofer  fubitement  aux  pallions  , refferrer  les 
nœuds  de  la  concorde,  Ce  rappeler  au  peuple  fon  énergie 
pour  la  liberté. 

Vous  me  répondez  que  l’énergie  du  peuple  fera  le  fruit 
immanquable  des  bonnes  lois.  J’oppofe  à ce  langage  , que 
l’on  a tenu  dans  toutes  les  caufes , <k  même  en  faveur 
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de  toutes  les  fartions,  que  les  bonnes  lois  , qui  doivent 
faire  naître  la  profpériré  après  de  longs  malheurs  , ne 
peuvent  pas  produire  leurs  effets  dans  un  jour  , ni  être 
elles-mêmes  l’ouvrage  d’un  moment.  D’ailleurs  , il  en  eft 
de  tous  les  autres  biens  comme  de  celui  de  la  fante^  dont 
on  jouit  fans  retour  fur  foi  - même , & fans  transports. 
Qu’eft-ce  que  ceia  prouve  contre  les  inftitutions  publiques, 
recommandées  par  tous  les  fages  législateurs  , pour  exalter 
’fimultanétnent  dans  les  âmes  , à des  époques  diverfes,  a 
confiance  dans  les  lois,  8c  l’amour  de  la  patrie  ? Eif-ce  1* 
ce  qu’on  ne  veut  pas  ? Ne  pas  voir  le  but  utile  de  ces 
■moyens  ? ferait  méconnaître  le  cœur  humain. 

Mais  on  nous  parle  de  dangers.  Quelques  elerteurs  fe 
feront  des  fcrupules  contre  la  proportion.  Eh  bien  ! la  loi, 
qui  ne  peut  juger  que  des  faits  conft atés , s interdit  elle-* 
même  ici  toure  vérification  Sc  toute  connoiftànce.  Par  cela 
même  elle  ne  peut  être  compromife. 

Des  différences  dans  la  conduite  des  elerteurs  mettront, 
nous  dit-on , la  divifion  parmi  eux.  Je  ne  fais  s il  eft  moral 
& propofable  de  fuppofer  publiquement  d’avance  le  refus 
d’un  arte  qui  efb  pour  des  fonrtionnaires  dans  1 effence  même 
des  fonctions  qu’ils  ont  acceptées;  mais  quelles  que  fuffent  les 
différences,  ne  feroient-elles  pas  déjà  existantes  dans  celles  aes 
opinions?  ôc  peut-on  croire  qu  indépendamment  de  toute 
déclaration,  les  éîerteurs  ne  fe  connoîtroient  pas  tous,  par  les 
rapports  mutuels  de  leur  conduite,  de  leurs  liaifons  &c  de 
leur  habitation  ? La  déclaration  ou  fon  refus  n ajouteroic 
rien  à leurs  connoiffances  refpertives,  ni  à leurs  motifs  de 
divifion,  s’il  devoir  yen  avoir  parmi  eux. 

On  ajoute  : La  différence  des  artes  ne  fera  point , il  eft 
vrai,  conftatée  par  écrit  ; mais  elle  fe  gravera  dans  lescœnrs, 
elle  fera  naître  des  liftes  de  profcription. 

Des  liftes  de  profcription  1 c’eft  vous  qui  l’avez  dit. 

Voyez  dans  notre  arte  conftitutionnel , toutes  les  lois  pro- 
tectrices qui  circonfcrivent  les  artes  de  la  juftice  , 8c  qui 
lient  les  diverfes  autorités.  Confidérez  les  formes  de  notre 
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gouvernement  : vous  ne  penfez  pas  que  des  proferiptions 
y foient  poffihîes  , tant  qu’il  fera  maintenu  , ni  qu  on  or: 
puifîe  être  frappé,  pour  avoir  refufé  de  manifefter  littéra- 
lement des  fennmens  d’artichement  pour  lui.  Si  je  pou- 
vois  vous  fuppofer  fur  cela  le  moindre  doute  , il  fuÔiroit 
de  vous  rappeler  un  fait  qui  devant  fervir  à plus  d’une 
preuve  , ne  fera  pas  oublié  par  1 hiftoire.  Lors  de  la  pré- 
ientarion  de  la  conftirution  de  l’an  3 c’eft-à-dire  de  la 
conftirution  aduelle  , quelques  citoyens  ont  voté  formelle- 
ment contre  elle,  Ôc  pour  la  royauté  : & cette  même  conf- 
titution  les  a protégés  auflï  puifîamment  que  fes  plus  fideles 
amis.  Ainfi  ce  n’eft  point  fous  notre  gouvernement  , tel 
qu’il  eft  , que  vous  préfentez  des  liftes  de  profeription  comme 
fuppofables. 

Vous  ne  pouvez  craindre  des  proferiptions  que  pour  le 
cas  hypothétique  où  le  gouvernement  feroit  renverfé , ou 
feulement  attaqué.  Je  vous  faifîsdans  cette  hypothèfe  , pour 
vous  rappeler  une  des  plus  belles  lois  de  l'antiquité.,  qu’on 
avoir  preferite  d tous  les  citoyens  , & que  l’honneur  appli- 
quera du  moins  parmi  nous  à tous  les  fonctionnaires  : c’eft 
qu’ils  doivent  fe  déclarer  formellement  pour  les  lois  au 
milieu  des  fadtions  , en  bravant  les  proferiptions  des  fac- 
tieux. Vous  def  reriez  , avec  moi,  que  tous  les  gens  de  bien 
fe  prononçaient  hautement  dans  des  cas  de  troubles  *,  ôc 
moi  , fans  attendre  ces-  évènemens  mêmes  , j’approuve  une 
déclaration  folemnelle  , où  je  vois  avec  la  confternation  de 
tous  les  traîtres,  une  garantie  de  plus  pour  la  paix  intérieure. 

.T’ai  prouvé  que  la  mefure  propofée  étoit  conftitutionnelle 
ôc  .morale  , conforme  à toutes  nos  lois , utile  , ôc  fans  dan- 
ger. Si  j’avois  en  ce  moment  quelque  danger  à craindre  , 
ce  n e feroit  que  celui  de  laitier  paroître  une  trop  forte  di- 
verii  té  de  fentimens  , entre  les  différentes  parties  du  gou-» 
verru  ment  , fur  une  queftion  de  cette  nature.  Je  vote  pour 
la  rélolution. 


DjE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  . 

Germinal , an  5. 
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